Intervention Journées d’Etudes Fédérales DIR 

des 3 et 4 avril 2007 

Thème : Les  Parcs et les OPA

- Patrick FABRE -

Avant d’aborder d’une manière particulière, la situation des OPA dans les DIR et les aspects liés à l’investissement du matériel et à son entretien, ainsi que les activités des parcs vis-à-vis des DIR, il nous semble important d’apporter quelques éléments concernant le fond du dossier des parcs et des OPA.

Pour notre syndicat, la question des OPA dans les DIR et de l’activité des parcs envers celles-ci fait partie intégrante de notre démarche générale sur l’avenir des parcs et des OPA.

Le dossier sur l’avenir des parcs et des OPA est en cours d’élaboration, nous ne sommes pas dans la situation des subdivisions où les transferts aux départements et l’organisation des DIR  sont actés.

Cette situation nous la connaîtrons officiellement en 2009 au plus tard en 2011. C’est le calendrier défini dans le rapport du gouvernement déposé conformément à l’article 104 de la loi du 13 août 2004 au Parlement en janvier 2007.

Ce rapport tout chaud et surtout son contenu, fait suite à plus de deux années d’activité intense, de luttes très fortes avec notamment deux journées de grève majoritaires dans les parcs.

Notre revendication, dès le départ, était claire : 

MISSIONS/EMPLOIS/STATUT : 

Ensemble gagnons un avenir pour les Parcs et les OPA !

Au départ c’était un plan de liquidation à l’exemple des GIAT qui était prévu.

Le rapport retient les pistes privilégiées de la mission Courtial à savoir l’objectif d’un transfert global des parcs aux départements, la création d’un statut OPA commun à l’Etat et aux collectivités.

Depuis quelques jours et conformément à la lettre du 14 février 2007 du ministère sous la signature du secrétaire général GANDIL aux préfets, s’organise dans chaque département un document d’orientation stratégique copiloté entre le préfet le PCG.

Ces documents d’orientations stratégiques ont un double objectif : définir les intentions des départements vis-à-vis du Parc et servir de cadre à l’élaboration du projet  de loi prévu pour fin 2007-début 2008.

Ces documents vont également définir la nature des relations entre les différentes partenaires du Parc qui sont pour nous le département, l’Etat et les communes.

Notre syndicat revendique un parc mutualisateur, capable d’intervenir non seulement pour le département mais également pour l’Etat et principalement les DIR  et les communes.

Concernant la création du statut commun, le rapport du gouvernement déposé au Parlement précise que la question du statut sera traitée en même temps que le projet de loi.

Cela est très important pour nous et va nous permettre d’agir sur les deux volets et de pouvoir mener les luttes en amont des décisions.

Voilà quelques éléments d’ordre général permettant maintenant d’aborder étape par étape la situation à venir.

La première étape, c’est la situation actuelle : les transferts des services routiers et la mise en place des DIR sont actés officiellement, le parc reste sous la responsabilité du DDE jusqu’au 1er janvier 2009 voire jusqu’au 1er janvier 2011.

Le choix de la date du transfert appartient au PCG.

Les parcs vont devoir, sous la responsabilité du DDE, s’organiser durant 2 à 4 ans pour pouvoir fonctionner.

Situation complexe et nous venons de voir les premières difficultés de cette situation.

En effet, le département et la DIR s’organisent chacun de son côté et dans un esprit de totale indépendance.

Malgré les diverses orientations de la Direction des Routes aux DIR vis-à-vis du recours aux parcs et de la garantie de la commande, les parcs, si nous ne prenons pas garde dans un tel contexte, peuvent servir uniquement de roue de secours à chacun.

Une telle situation peut avoir des conséquences graves en terme d’activité, de matériel et surtout d’effectifs.

C’est pour combattre cela que nous avons adopté une démarche syndicale offensive auprès des deux groupes de l’ADF, de l’AMF et du ministère.

Nous considérons que l’élaboration des documents d’orientations stratégiques doit permettre de définir dès maintenant l’avenir des parcs et de rendre responsable chacune des parties prenantes.

Dans la plupart des départements, les études de ces documents n’ont pas encore débuté, pour autant nous avons d’ores et déjà quelques retours.

D’abord nous sommes obligés de taper du poing pour imposer aux DDE la présence totale des représentants des personnels dans les réunions des DOS.

Par contre là où les premières réunions ont commencé, comme en Côte d’Or, l’Aube, la Haute-Saône… les PCG revendiquent le transfert à 100 % des parcs et affichent une volonté forte pour travailler pour les communes.

Concernant les DIR, la question est appréhendée sur la période de transition ouverte après les transferts et pouvant aller jusqu’en 2014 ou 2016.

Les PCG considèrent que jusqu’à cette date le partenariat avec les DIR sera plus facile en raison de mesures souples sur le droit à la concurrence qui devraient être actés dans la loi sur la période transitoire.

Après cette période, les questions juridiques, code des marchés, droit à la concurrence seront appliqués de plein droit.

Je reviendrai sur la période après 2014. Commençons par le présent et peut-être qu’il nous servira pour gagner l’avenir.

Comment sommes-nous organisés vis-à-vis des DIR aujourd’hui ?

· D’abord il y a eu en même temps des transferts des services routiers et de l’organisation des DIR, environ 250 OPA intégrés dans celles-ci. Ces OPA étaient article 12, ils ne dépendaient pas du compte de commerce et pour l’essentiel étaient dans les CIGT. Quelques OPA placés depuis quelques années également sur le réseau Etat dépendant maintenant des DIR sur des missions ateliers et exploitation ont été intégrés dans les DIR, ils sont très peu.

· Nous savons également que la Direction des Routes sollicite en interne pour les DIR d’autres postes d’OPA et GANDIL dans le cadre des réunions sur les DOS demande aux responsables des DIR de faire connaître le noyau dur de leur démarche.

Ce noyau dur porterait sur la mise en place de quelques ateliers, sur des postes d’OPA fonction achat et parfois sur des missions d’urgence comme une équipe de glissière de sécurité intervenant après accident.

Il est difficile pour le moment d’évaluer le chiffre global, nous avons une réunion de prévue avec la DGR et nous allons d’ici quelques semaines avoir des remontées concernant les demandes des DIR.

Si syndicalement et après examen nous pouvons concevoir qu’il peut y avoir des postes identifiés, 100 % DIR, nous persistons par contre sur le fond pour conduire une activité commune et mutualisée.

Au-delà du noyau dur, le ministère attend également de connaître les demandes des PCG et là où ils ne souhaiteraient pas le transfert intégral, la partie non transférée au département serait intégrée dans la DIR.

Comme vous le voyez, il est vraiment difficile d’évaluer aujourd’hui le nombre final d’OPA dans les DIR, en sachant que nous menons la lutte pour éviter la séparation et l’éclatement des parcs.

De plus, le ministère, au regard de sa politique de casse des effectifs, pose un problème de fond sur l’avenir même des parcs si le blocage actuel des recrutements persiste.

Nos revendications sont claires :

· transfert global des parcs en affirmant note conception mutualisatrice permettant de travailler demain pour les communes et les DIR et pas seulement sur une période transitoire s’arrêtant vers 2014.

· définir le nombre d’OPA nécessaires aux DIR d’une manière autonome et gagner ces postes sur des nouveaux recrutements permettant tout à la fois de prendre en compte les besoins réels des DIR et de mettre en échec l’éclatement des parcs.

Cet éclatement est bien réel si nous allons vers une répartition arithmétique des effectifs entre le département et la DIR avec en plus une casse des effectifs au regard du non-remplacement actuel.

Concernant l’organisation des DIR, il est capital pour nous qu’elles soient structurées dans un cadre de service public permettant de garantir leur avenir.

Sans cela, le danger est grand de revoir ressurgir un projet d’établissement du style Route de France regroupant les DIR et les autoroutes concédées.

Les éléments de cette garantie passent également par une politique de matériel s’appuyant sur des investissements conventionnés, les parcs doivent continuer à être les fournisseurs et gestionnaires des DIR.

Soyons très prudents aux tentatives de trouver avec les garages du privé des libertés illusoires qui à terme organisent les DIR en autonomie totale et à partir de là rend très facile toute volonté de privatisation.

La meilleure garantie pour les parcs et les OPA et les DIR et ses personnels, c’est de poursuivre les liens d’organisations et de fonctionnement et cela est également vrai pour les questions d’ingénierie publique avec les autres services du ministère de l’Equipement.

Concernant l’activité syndicale, il nous faut définir ensemble nos revendications et l’action à mener pour les faire aboutir.

Les OPA présents dans les DIR sont confrontés à une double gestion, celle liée aux questions statutaires et de déroulement de carrière qui va se poursuivre pour le moment dans les CCOPA actuelles et celle liée à l’organisation du travail et les conditions d’exécution.

Les questions de travail posté, du travail de nuit, sous trafic important … mais également de déplacements plus fréquents, des contraintes plus fortes au regard des nouvelles organisations des DIR, des astreintes et des questions de sécurité nécessitent sans tarder un profond travail syndical.

L’occasion est trop belle pour les représentants du ministère d’essayer d’organiser tout cela à moindres frais et de remettre en cause les nombreux acquis gagnés par la lutte depuis des années.

Il nous faut passer à l’offensive, définir un cahier revendicatif qui porte sur les moyens pour satisfaire le service public et les conditions de travail des personnels, mais aussi prenant en compte au travers d’un régime indemnitaire répondant à nos revendications les contraintes de travail.

Concernant l’outil syndical que nous abordons d’une manière particulière, notre syndicat interviendra dans le débat. Pour l’instant, mon intervention a porté sur les questions liées à l’avenir des services et des personnels.

Merci pour votre écoute.
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